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RESUME

Une familiarité tissée avec les agroforêts cacao,
pendant plus de 70 ans, permet aux paysans
du Sud-Cameroun de tirer de cet écosystème
des aliments, des plantes médicinales et des
revenus. Or depuis 1994, les activités de
foresterie sociale au Cameroun se sont
essentiellement focalisées sur l’idée d’une
foresterie communautaire qui pourtant pourrait
connaître quelques difficultés inhérentes aussi
bien au fonctionnement des services
administratifs qu’à la structuration des
communautés concernées. Par ailleurs,
l’interdiction d’exploiter individuellement pour
la commercialisation les Produits forestiers non
ligneux (PFNL) et les bois d’œuvre des forêts
communautaires renforce l’attrait de ceux qui
se trouvent sur les terres «privées» (comme
les agroforêts cacao). Ces espaces paysans
offrent aussi le lieu idéal d’activités de foresterie
dans un contexte où la cohésion communautaire
serait moins forte pour susciter une adhésion
massive des populations aux initiatives de
groupe. Ce document suggère que les objectifs
poursuivis dans le programme de foresterie
communautaire peuvent partiellement être
atteints par une bonne gestion des agroforêts
cacao.

Une complémentarité sur les plans écologique,
économique et social pourrait exister entre la
gestion paysanne des agroforêts et la foresterie
communautaire si celle-ci est conçue en tenant

compte de l’aménagement global du terroir.
Malheureusement les cacaoculteurs ne
bénéficient pas de l’encadrement des services
agricoles et forestiers. C’est ainsi que 85 %
d’entre eux n’ont pas de contact avec ces
services. Ce document recommande donc que :
(1) les projets de foresterie communautaire
soient formulés de telle sorte qu’ils puissent
s’intégrer dans un concept général
d’aménagement du terroir qui tienne compte
des agroforêts cacao ; (2) les PFNL soient
domestiqués dans les agroforêts cacao pour
pouvoir réduire la pression sur les forêts ; et
(3) les projets de domestication prennent en
compte la diversité intra et inter spécifique des
forêts du terroir.

INTRODUCTION

Les agroforêts cacao occupent 300 à 400 000
hectares au Sud-Cameroun (Kotto-Same et al.,
2000). Près de 400 000 ménages dépendent de
ces écosystèmes pour leur revenu et leur
alimentation (Losch et al., 1991). Introduite au
Cameroun en 1886, la culture du cacao est
depuis 1920 presque entièrement pratiquée par
les petits paysans, sur des parcelles de petites
dimensions (Gockowski et Dury, 1999). Ces
agroforêts présentent des similitudes
structurelles et fonctionnelles avec les forêts.

Les forêts communautaires existent
juridiquement au Cameroun depuis 1994
(Diaw 1998; Diaw et al., 1999) mais la

ROLE DES AGROFORETS CACAO DANS LA
FORESTERIE PAYSANNE ET
COMMUNAUTAIRE AU SUD-CAMEROUN
D.J. Sonwa, S.F. Weise, M. Tchatat, B.A.Nkongmeneck, A.A.Adesina, O. Ndoye et J.
Gockowski
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première n’a réellement été instaurée qu’en
2000 (Djeumo, 2001). Quelques contraintes
quant à leur création et leur gestion pourraient
provenir de l’organisation communautaire et
du fonctionnement de l’administration (Brown
1999; Diaw et al., 1999). La définition des
programmes de manière commune n’est
souvent pas évidente et parfois même génère
des conflits (Malleson, 2000). Quand bien
même les programmes communautaires sont
mis en place, la participation effective des
membres n’est pas toujours en évidence (Sen
et Das, 1987). Au Sud-Cameroun, certaines
ressources qui doivent entrer dans les plans de
gestion des forêts communautaires sont déjà
présentes dans les agroforêts cacao.

Le bois d’œuvre constitue l’élément qui, pour
certains, serait le plus pourvoyeur de revenu
dans ces forêts communautaires. Pourtant les
autres composantes du terroir, à savoir les
Produits forestiers non ligneux (PFNL) et
l’exploitation agroforestière, n’en sont pas
moins des sources de revenus (Mollet et al.,
1995; Ndoye et al., 1997; Leakey et Simons
1997; Schreckenberg et al., 2000; Awono et
al., 2000). Il est même apparu dans certaines
études, en forêt amazonienne, que les PFNL
pourraient procurer plus de revenus que les
bois d’œuvre (Peters et al., 1989). Les forêts
africaines sont de plus en plus perçues comme
des sources importantes d’alimentation, de
revenu et de réduction de la pauvreté (Sene,
2000; Warner, 2000). Si la gestion des forêts
communautaires implique un travail collectif
des riverains, la foresterie paysanne, à
l’exemple de ce qui se fait dans les cacaoyères,
a l’avantage de responsabiliser ceux qui gèrent
déjà les arbres sur leurs parcelles. Ils se sentent
encore plus impliqués et peuvent s’y investir à
fond. Ce n’est pas le cas dans certains projets

de foresterie communautaire qui ont plutôt
contribué à réduire les revenus que les ménages
pauvres tirent de la forêt, poussant certains à
se retirer de leurs activités (Malla, 2000). Dans
cette situation, la domestication dans les
agroforêts cacao des espèces forestières reste
une des meilleures alternatives pour la
satisfaction de certains besoins sociaux et
économiques. Ceci rejoint l’agroforesterie telle
que définie par Leakey (1996) comme étant
« un système dynamique et écologique de
gestion des ressources naturelles qui, par
l’intégration des arbres dans les terres arables
et les pâturages, diversifie et permet la
production des petites exploitations offrant de
plus grands avantages sociaux, économiques
et écologiques ». En plus des cacaoyers, les
agroforêts cacao regorgent des PFNL et des
bois d’œuvre.

Très peu d’études se sont jusqu’ici intéressées
à ces écosystèmes agroforestiers, surtout dans
le contexte actuel où elles subissent des
mutations de gestion, comme espace pouvant
contribuer à la foresterie paysanne et
communautaire. L’objectif de cet article est d’y
remédier en montrant comment les agroforêts
cacao peuvent contribuer au développement de
la foresterie paysanne et communautaire au
Sud-Cameroun.

QUELQUES CONSIDERATIONS
GENERALES ET TERMINOLOGIE

La foresterie se définit comme l’ensemble des
techniques ayant pour objet la création, la
conservation, l’aménagement et la gestion de
la forêt et de l’arbre en vue de mettre en valeur
leurs ressources naturelles (DDA et Inter-
cooperation 1991). Elle inclut donc aussi bien
les activités de foresterie industrielle que

traditionnelle. Cette dernière concerne
l’ensemble des activités que réalisent les
paysans de leur propre initiative et/ou sous
l’impulsion de l’Etat ou des bailleurs de
fonds. Elle peut se faire de manière
individuelle ou collective.

La foresterie communautaire
La foresterie communautaire ouvre la voie
à la notion de collectivité aussi bien dans
le travail que dans la gestion des revenus
issus de cette forêt (Sen et Das, 1987). En
zone rurale, elle peut concerner les forêts
ou tout autre espace du terroir. Elle peut
donc relever de la foresterie pure ou de
l’agroforesterie. Si sur les terres de
montagnes camerounaises (Mont
Cameroun, Ijim et Kilum), quelques projets
de foresterie communautaire ont fait leur
preuve, surtout dans les programmes
sylvopastoraux, de reforestation et de
gestion des aires protégées (WWF-
Cameroun, 1993), la notion de foresterie
communautaire reste assez embryonnaire
dans le plateau sud-camerounais et ne
semble concerner que l’espace forestier.

Les forêts communautaires peuvent être
créées dans le cadre du domaine forestier
non permanent de l’Etat, faisant l’objet
d’une convention de gestion entre une
communauté villageoise et l’administration
chargée des forêts. Leur surface maximale
est de 5000 ha quelque soit la taille de la
population riveraine1. La collecte
individuelle des produits issus des forêts
communautaires ne peut servir qu’à des

fins de consommation familiale et non pour
la vente2. La collecte des produits pour la
vente doit se faire de manière
communautaire. Or, généralement, les
activités communautaires n’amènent
l’implication des populations que si celles-
ci y trouvent leur compte à court terme, ce
qui est souvent loin d’être le cas. Au Sud-
Cameroun, certaines activités que l’on peut
réaliser dans les forêts communautaires se
font déjà dans les agroforêts cacao. Un
développement harmonieux du terroir passe
donc par une intégration du communautaire
et de l’individuel.

La foresterie paysanne
La foresterie paysanne concerne les pratiques
forestières, agroforestières et sylvopastorales
dans le cadre des activités familiales ou
villageoises en milieu rural (DDA et
Intercooperation, 1991). Nous utiliserons
l’expression foresterie paysanne ici pour
désigner les activités qui se déroulent à l’échelle
des ménages et non de la communauté. Cette
expression inclut la gestion de l’arbre, la
production du bois d’œuvre, la collecte de bois
et des PFNL sur des parcelles individuelles à
l’exemple des cacaoyères.

La cacaoculture, au Cameroun, consiste en la
culture du cacaoyer sous l’ombre des arbres
forestiers, créant ainsi une atmosphère de forêt
dégradée. Au Cameroun, ¾ des agroforêts
cacao sont situées dans l’ensemble formé par
les provinces du Centre, du Sud et de l’Est
(Losch et al., 1991). Par le passé, quelques
projets d’agroforesteries, comme les travaux

1 Pour de plus amples renseignements voir
Djeumo (document 25b) et Klein (document
25 f dans ce mailing.

2 A moins que le plan d’aménagement de la
forêt communautaire ne le permette
explicitement.
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d’introduction des Terminalia dans les
cacaoyères, ont été conduits par la Société de
développement du cacao ou SODECAO au
Sud-Cameroun (Diaw et al., 1999).

L’objectif principal de gestion de ces espaces a
pendant longtemps été la production du cacao.
Mais ces écosystèmes sont en train de subir
des modifications de leurs modes de gestion
pour devenir progressivement des lieux de
développement du cacao, de gestion et de
conservation des ressources forestières
(Sonwa et al., 2000). Des études sont en cours
pour mieux comprendre ces mutations. Ces
études se déroulent dans la zone ‘Benchmark’
du projet ASB («Alternatives to Slash and
Burn »). Ce benchmark est un couloir qui
couvre un gradient de forêt fortement dégradée
dans le nord et intacte dans le sud. Il a été
choisi tel qu’il soit caractéristique des conditions
qui prévalent dans le Bassin du Congo.
Certains des résultats présentés dans ce
document sont issus des travaux effectués
actuellement dans ce Benchmark (Sonwa et
al., 2000).

Le foncier
Les forêts communautaires telles que définies
par la loi au Cameroun font partie du domaine
forestier non permanent de l’Etat. Les
communautés riveraines n’y ont qu’un droit
d’usufruit tant qu’elles ont en charge la gestion
de la forêt. Les étrangers au terroir n’ont pas
accès à ces forêts communautaires.

Les cacaoyères sont généralement aussi du
domaine forestier non permanent de l’Etat. Mais
contrairement aux forêts communautaires, elles
sont la « propriété » des ménages au sens
traditionnel. Dans le Sud-Cameroun, la
plantation d’un arbre sur une parcelle donne

droit d’appropriation sur celle-ci et ouvre
ainsi la possibilité de bénéficier de l’usufruit
de cet espace. Ces cacaoyères sont donc
transmises de génération en génération, de
père en fils. Dans le Sud-Cameroun, plus
de la moitié des agroforêts cacao sont
héritées par ceux qui les détiennent
aujourd’hui. Ces détenteurs d’agroforêts
cacao sont à plus de 95 % des personnes
du terroir (Sonwa et al., 2000), ce qui leur
ouvre la voix à la gestion des forêts
communautaires s’il venait à en exister dans
leur village. Le sentiment de possession
personnelle des agroforêts cacao implique
souvent une plus grande détermination
dans la gestion.

IMPORTANCE DES AGROFORETS
CACAO

Espaces écologiquement durables
L’exploitation durable des ressources
forestières qui est l’un des objectifs
poursuivis par la foresterie paysanne et
communautaire est pleinement atteint par
la gestion actuelle des agroforêts cacao. Le
mode de gestion des terres le plus courant
au Sud-Cameroun reste l’agriculture
itinérante sur brûlis qui entraîne une
déforestation importante. Une comparaison
des modes de gestion de l’espace au Sud-
Cameroun montre que les agroforêts cacao
sont moins dommageables à
l’environnement que les autres formes de
gestion de sols (Gockowski et al., 1998;
Gockowski et Weise, 1999; Kotto-Same et
al., 2000). Les agroforêts ne reçoivent
généralement pas d’engrais chimique, ce
qui permet une bonne protection de leurs
sols. Ce sol ainsi que d’autres composantes
de la cacaoyère subissent moins de dégâts

lors de la coupe du bois par des
tronçonneuses. Ce mode de coupe fait
moins de dommage à l’environnement que
les autres procédés d’exploitation.

La structure des agroforêts cacao est semblable
à celle des forêts. Cette structure leur permet
ainsi de participer comme les forêts à la
conservation physique et chimique du sol, à la
régulation thermique et à la conservation des
espèces. Cette structure est semblable aux
agroforêts observées en Indonésie et longtemps
étudiées, et qui sont aujourd’hui perçues
comme des modèles qui doivent être reproduits
ailleurs sous les tropiques avec des variantes
intégrant les aspects locaux. En effet ces
agroforêts d’Indonésie conservent 50 % des
plantes (30 % d’arbres, 50 % d’arbustes et
épiphytes, 50 à 95 % de lianes et 100 % des
plantes de sous bois), 60 % des oiseaux et
100 % de la mésofaune de forêt (ICRAF et al.,
1997). Les exploitations cacaoyères au
Cameroun ont un aspect de forêt dégradée et
abritent une faune locale (Gartlan, 1989).

Conserver le carbone est l’un des rôles non
négligeables qu’accomplissent les agroforêts
cacao. Kotto-Same et al. (1997) affirment qu’en
zone de forêt humide du Cameroun, les
cacaoyères conservent 62 % du carbone de la
forêt primaire. L’établissement d’une cacaoyère
sur des jachères de courte durée peut permettre
de sauver 95 t de carbone par hectare
(Gockowski et Dury, 1999). Une étude
conduite dans le cadre du programme ASB par
l’IRAD (1997) et citée par Duguma et al.
(1998) trouve une biomasse végétale de 304 t/
ha dans les cacaoyères contre 85 dans les
champs de cultures vivrières et 541 en forêt
primaire.

Le rôle de zone tampon peut être bien assuré
par les agroforêts cacao qui jouxtent les forêts
de production. Après exploitation (coupe de
bois d’œuvre) dans les forêts, ces espaces
doivent avoir le temps de se régénérer pour
atteindre la « maturité initiale ». Dans un tel
contexte, une forte pression par une
surexploitation (à l’exemple des pratiques de
l’agriculture itinérante sur brûlis) pourrait
empêcher ou alors ralentir le processus de
cicatrisation. Une des actions pour ralentir la
pression serait d’encourager la création des
agroforêts cacao à la périphérie des forêts
d’exploitation. Ces espaces peuvent ainsi
constituer des ceintures entre les zones
intensément exploitées et les forêts. En plus
des espèces qu’elles possédaient avant
l’installation des cacaoyères et dont certaines
sont laissées sur la parcelle pour procurer de
l’ombrage, les agroforêts cacao peuvent aussi
recevoir par les phénomènes de zoochorie,
d’anémochorie ou par d’autres modes de
dispersions, les diaspores venant de la forêt.
En recevant directement des forêts une
multitude de diaspores venant de plusieurs
pieds des mêmes espèces, les agroforêts cacao
peuvent permettre ainsi une conservation
génétique des ressources forestières. La
domestication de nombreux PFNL dans ces
formations peut servir à la conservation de la
biodiversité (Leakey, 1997), faisant de ces
espaces des banques de conservation ex situ. Il
convient de signaler que, malgré cette
importance sur le plan écologique, la foresterie
paysanne et communautaire dépasse
généralement le cadre purement
environnemental pour englober le social, le
politique et l’économique dans lequel évoluent
les populations rurales (DDA et
Intercooperation, 1991).
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Une gestion socialement équilibrée
La recherche d’un système socialement
équilibré est l’un des soucis de la foresterie
paysanne et communautaire et de bien des
projets de développement des zones rurales.
L’implication des femmes dans la gestion des
revenus est de plus en plus perçue comme
moyen pouvant permettre un
développement plus durable. Dans le secteur
cacao, le renforcement de l’équilibre social
revêt une importance particulière si l’on tient
compte du fait qu’au moins 75 % des
paysans de la zone du Sud-Cameroun sont
cacaoculteurs et que 400 000 ménages y
produisent du cacao (Losch et al., 1991).
Heureusement, dans les agroforêts cacao,
les tâches et les revenus sont repartis entre
les hommes, les femmes et les enfants. Le
cacao est régulièrement commercialisé par
les hommes alors que les femmes et les
enfants sont chargés de la gestion et de la
commercialisation des PFNL. Les hommes
se chargent aussi de la commercia- lisation
du bois d’œuvre, alors que les enfants
collectent souvent les PFNL pour compléter
leur alimentation. La collecte des PFNL au sein
des agroforêts cacao, au lieu des forêts, permet
aux femmes de faire des économies de distance
et de temps qui peuvent être allouées à d’autres
activités du ménage. La gestion actuelle des
agroforêts cacao fait de ces systèmes des
espaces plus ou moins socialement équilibrés
pour les composantes du ménage.

Le renforcement des capacités locales, l’un des
objectifs de la foresterie paysanne et
communautaire, trouve aujourd’hui une pleine
réalisation dans la gestion des agroforêts cacao.
En effet, le secteur cacao a pendant longtemps
connu une implication directe de l’Etat à travers
les structures telles que la Société de

développement du cacao (SODECAO) et
l’Office national de commercialisation des
produits de base (ONCPB). La première
structure était, entre autres, chargée de
l’entretien des pistes, de l’achat et de la
distribution des intrants et du traitement des
parcelles. Aujourd’hui il est demandé aux
paysans de gérer eux mêmes la filière cacao,
c.à.d. d’acheter leurs intrants, d’assurer le
traitement des parcelles, et de commercialiser
leurs récoltes en se basant sur les prix fluctuants
du marché international. Pour cela, les
cacaoculteurs doivent se regrouper pour faire
face aux acheteurs, comme les paysans riverains
des forêts communautaires doivent se mettre
ensemble pour négocier avec les exploitants
forestiers. Dans les agroforêts cacao, un certain
nombre de tâches sont faites en groupe. Mais
l’organisation pour la commercialisation
quoique encore embryonnaire est de plus en
plus perçue comme étant nécessaire. De
nombreux GIC (Groupements d’initiatives
communes) se regroupent pour la
commercialisation de leur récolte. Il s’agit là
des associations qui peuvent être mises à
contribution pour renforcer les capacités de
négociation des communautés rurales dans la
foresterie communautaire. Ceci ne pourrait que
contribuer davantage à réduire le déséquilibre
social entre ceux qui interviennent dans la
foresterie communautaire.

Laboratoire d’élaboration et de mise en
application des pratiques socialement justes et
équilibrées, les agroforêts cacao constituent un
modèle sur lesquels peuvent s’appuyer les
gestionnaires des forêts communautaires. Le
mode de gestion en leur sein et l’approche de
négociation avec les partenaires de la filière
comportent des éléments qui rappellent une
équité au sein des ménages et entre les

intervenants de la filière. L’organisation face
aux acheteurs est embryonnaire mais non
négligeable pour servir d’inspiration à la
foresterie communautaire.

Sources diversifiées de revenu
Le cacao est une source importante de revenu
au Sud-Cameroun. Dans la décennie 80, la
cacaoculture contribuait pour 50 à 75 % du
budget total de 90 % des ménages du Centre
Sud-Cameroun (Leplaideur, 1985). C’est ainsi
que lors de la campagne 83-84, près de 7
milliards F CFA ont été versés aux planteurs
de la Lekié (un des départements de la province
du Centre), soit 230 000 F CFA chacun
(Santoir, 1995). Cette culture permet ainsi
d’avoir de l’argent pour payer la scolarité des
enfants, assurer la santé de la famille, se
construire, etc. Parmi les cacaoculteurs, 81 %
sont seulement planteurs et n’exercent pas
d’autres métiers. Face aux fluctuations sur le
marché international du prix du cacao, les
planteurs essayent de s’appuyer sur les autres
sources de revenus dans leurs cacaoyères. Ils
profitent ainsi des PFNL dont certains faisaient
partie de la structure de leurs agroforêts cacao
(Sonwa et al., 2000).

Les PFNL et les fruitiers exotiques sont
d’autres sources monétaires exploitées dans
les cacaoyères. Cette exploitation se fait de
manière traditionnelle, sous l’initiative des
cacaoculteurs, car plus de 85 % des planteurs
n’ont pas de contact avec les services
d’encadrement (Sonwa et al., 2000). Les PFNL
les plus couramment exploités sont Dacryodes
edulis, Elaeis guineensis, Irvingia
gabonensis et Alstonia boonei. Tandis que
Mangifera indica, Psidium guayava, Persea
americana et Citrus spp sont les fruitiers
exotiques les plus courants dans les

cacaoyères. Ces fruitiers sont aussi les plus
commercialisés dans les zones rurales et
urbaines du Sud-Cameroun. Les agroforêts
cacao constituent même l’habitat préféré de
certains PFNL au Sud-Cameroun (Dijk et
Wiersum, 1999) où se rencontrent aussi les
cultures vivrières comme les plantains et les
bananiers. En plus des revenus, les PFNL
sont riches sur le plan nutritionnel (Leakey,
1999) et contribuent énormément à
l’alimentation des ménages ruraux et urbains
au Sud-Cameroun (Schreckenberg et al.,
2000). La circulation des PFNL est très
poussée au Sud-Cameroun et alimente en
partie les 1100 commerçants qui y sont
impliqués dans la commercialisation.
L’interdiction d’exploiter individuellement
pour la commercialisation les PFNL des
forêts communautaires ouvre la voix à plus
de valorisation de ceux qui se trouvent dans
les agroforêts cacao.

Le bois d’œuvre constitue également une
ressource non négligeable dans les agroforêts
cacao. Les espèces comme Chlorophora
excelsa, Terminalia superba et Triplochiton
scleroxylon sont fréquents dans les cacaoyères.
Les bois d’œuvre sont soit utilisés pour la
construction soit commercialisés par les
propriétaires. Généralement, la coupe de ces
bois d’œuvre des agroforêts cacao permet
beaucoup plus la satisfaction de la demande
nationale. Leur mode de coupe par
tronçonneuse, même si elle détruit quelques
cacaoyers, cause moins d’impact négatif que
la coupe de bois dans les forêts de production.
La gestion judicieuse de ce bois d’œuvre
permettrait de procurer de l’argent aux paysans
comme les revenus qu’ils tirent de l’exploitation
des bois d’œuvre des forêts communautaires.
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Le renforcement des capacités financières
individuelles des gestionnaires des agroforêts
cacao dans les communautés gérant
également les forêts communautaires est à
encourager. Ce renforcement est d’autant
plus nécessaire que le droit d’usage ne
permet pas une exploitation individuelle des
ressources de la forêt communautaire pour
la commercialisation. L’organisation en
groupe pour collecter et vendre ces produits
peut être lourde. Les actions de plantation
sur des parcelles individuelles (à l’exemple
des agroforêts cacao) peuvent être plus
rentables que le travail fait en groupe dans
les forêts communautaires. En outre, l’argent
tiré des cacaoyères peut aider au
renforcement du statut financier des
paysans, les rendant moins vulnérables
pendant les négociations avec d’autres
partenaires de la foresterie communautaire.

CONCLUSION

Depuis plus de 70 ans, les agroforêts cacao
sont gérées par les paysans du Sud-Cameroun.
Ils tirent de cet espace des aliments, des plantes
médicinales et des revenus. La foresterie
communautaire, qui a été introduite au
Cameroun avec le concept de forêts
communautaires il y a moins de 7 ans, poursuit
des objectifs qui pourraient partiellement être
atteints par la gestion des agroforêts cacao. Ces
dernières présentent une structure similaire aux
forêts et sont gérées de façon durable. Elles
permettent une conservation du carbone, jouent
un rôle tampon envers les forêts et présentent
un mode d’exploitation de bois d’œuvre qui
cause moins de dégâts au milieu. Sur le plan
social, la gestion en leur sein est équilibrée.
L’organisation pour la commercialisation
commune du cacao, quoique encore

embryonnaire, peut aider au renforcement des
capacités locales. Au sein de ces agroforêts, on
note la présence d’une diversité de produits
qui procurent des revenus. Ceux-ci peuvent
aider à renforcer le statut financier des paysans,
les rendant moins vulnérables pendant les
négociations avec les exploitants forestiers.

Il peut donc exister une complémentarité entre
la foresterie communautaire et paysanne
(surtout celle pratiquée dans les agroforêts
cacao). Cette étude recommande donc que : (1)
les projets de foresterie communautaire soient
formulés de telle sorte qu’ils puissent s’intégrer
dans un concept général d’aménagement du
terroir qui tienne compte des agroforêts cacao,
(2) les PFNL soient domestiqués dans les
agroforêts cacao pour pouvoir réduire la
pression sur les forêts et (3) les projets de
domestication prennent en compte la diversité
intra et inter spécifique des forêts du terroir.
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